
CHAPITRE 69

Loi modifiant la Loi abolissant les rentes
seigneuriales

[Sanctionnée le 20 mars 1947]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 4 de la Loi abolissant les
rentes seigneuriales (Statuts refondus,
1941, chapitre 322) est modifié en y ajou-
tant l'alinéa suivant:

"Il est loisible au lieutenant-gouverneur
en conseil d'autoriser le syndicat à con-
tracter en tout temps, pour les périodes,
selon le mode et aux conditions qu'il dé-
termine, des emprunts pour renouveler ou
solder, en totalité ou en partie, tout em-
prunt contracté en vertu du présent
article."

2 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 5, les suivants:

"5a. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut aussi autoriser le trésorier de la
province à assumer, aux conditions qu'il
détermine, les obligations contractées par
le syndicat en vertu de l'article 4. Les
sommes requises pour acquitter les obliga-
tions ainsi assumées seront payées à même
le fonds consolidé du revenu.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut autoriser le trésorier de la province
à contracter, pour les périodes, selon le
mode et aux conditions qu'il détermine, les
emprunts nécessaires pour rembourser
au fonds consolidé du revenu les sommes
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payées à même ce fonds en vertu de l'ali-
néa précédent.

"5b. Dans les cas prévus par l'article 5a,
les sommes reçues par le syndicat en vertu
de l'article 41, moins le montant de ses
dépenses, sont remises au trésorier de la
province pour rembourser au fonds conso-
lidé du revenu les sommes payées à même
ce fonds dans le cas du premier alinéa de
l'article 5a, avec intérêt au taux fixé par
le lieutenant-gouverneur en conseil mais
n'excédant pas deux pour cent par année
sur le solde impayé de telles sommes, ou
pour acquitter l'intérêt, l'amortissement
et les frais de tout emprunt effectué en
vertu du deuxième alinéa de l'article 5a.

Tout excédent des sommes requises
pour les remboursements ou paiements
prévus par le présent article sera déposé
dans un fonds spécial, qui sera placé con-
formément aux directions du lieutenant-
gouverneur en conseil.

"5c. Lorsque les sommes versées par le
syndicat au trésorier de la province en
vertu de l'article 5b seront suffisantes pour
effectuer les remboursements et paiements
prévus par ledit article, le lieutenant-gou-
verneur en conseil, sur le rapport du
trésorier de la province et la recomman-
dation du ministre des affaires munici-
pales, pourra décréter que les paiements
annuels exigibles en vertu de l'article 41
cesseront, en totalité ou en partie, à
compter de la date que le lieutenant-
gouverneur en conseil déterminera."

3 . L'article 42 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la première ligne du
premier alinéa, le mot "Le", par les mots
"Sous réserve des dispositions des articles
5a, 5b et 5c, le".

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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